
Département du Lot
Arrondissement de Gourdon

République Française

COMMUNE D'UZECH
_____

PROCÈS-VERBAL
DU CONSEIL MUNICIPAL D'UZECH

Séance du 26 mars 2026

Le jeudi 26 mars 2026 à Uzech, l'assemblée, régulièrement convoquée le 21 mars 2026, s'est réunie sous
la présidence de Lilian PRADIE.

Conseillers en exercice:
 11

Présent(e)s (10) : Lilian PRADIE, Christophe PUCHAUX,
Marie-Christine SALGUES, Romain CAZELOU, Martine
COURBEBAISSE, Francine PRADIE, Anne PUECH, Johann
PALLA, Guillaume DULAC, Gaëtan AULIE

Absent(e)s et excusé(e)s (0) : 

Représenté(e)s (1) : Carole BONNAFOUS représentée par
Martine COURBEBAISSE

Secrétaire de séance : Anne PUECH

Date de la convocation :
 21/03/2026

ORDRE DU JOUR :
• Désignation du secrétaire de séance
• Approbation du procès-verbal de la précédente séance
• Fixation des indemnités des élus
• Droit à la formation des élus
• Election des membres de la commission d'appel d'offres
• Désignation délégués SIVOS Robert Dumas
• Désignation référents Syded environnement
• Désignation délégués SMAEP Lamothe Cassel
• Désignation délégués FDEL
• Désignation délégués SDAIL
• Désignation délégués SIFA
• Désignation délégué AGEDI
• Désignation correspond défense
• Désignation correspondant moustique tigre
• Désignation correspondant ambroisie
• Désignation correspondant tempête
• Proposition représentants syndicats pour la CCQB : Symictom, Pays Bourian, CLECT, Syndicat

bassin versant Ceou La Germaine
• Questions diverses



DELIBERATIONS DU CONSEIL :

N° 2026_019 : Nomination du secrétaire de séance 

En application des dispositions de l'article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le
conseil municipal est invité à nommer l'un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire de
séance.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

- de nommer Anne PUECH en qualité de secrétaire de séance.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_020 : Approbation du procès verbal de la séance précédente 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L2121-15,
Considérant que le projet du procès -verbal de la séance précédente a préalablement été communiqué à
l'ensemble des conseillers municipaux,
Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à approuver le procès-verbal de la séance précédente,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité :
- approuve sans observation le procès-verbal de la séance du 21 mars 2026.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_021 : Fixation des indemnités des élus 
Monsieur le maire rappelle que conformément à l'article L.2123-17 du code général des collectivités
territoriales, les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller municipal sont gratuites.
Cependant, des indemnités peuvent leur être octroyées en application des articles L. 2123-20 et suivants
du code général des collectivités territoriales.

Monsieur le maire précise qu'en application de l'article L. 2123-20-1 du code général des collectivités
territoriales « lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l'exception
de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois
mois suivant l'installation du conseil municipal ».



Ce même article précise en outre que « toute délibération du conseil municipal concernant les
indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est
accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux autres
membres du conseil municipal ».

L’article L2123-23 indique que : « Les maires […] perçoivent une indemnité de fonction fixée en
appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 2123-20 le barème suivant :

Population (habitants) Taux (en % de l’indice)

Moins de 500 28,1

Le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au barème
ci-dessus, à la demande du maire ».

L’article L. 2123-24 indique que : « I. - les indemnités votées par les conseils municipaux pour
l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au maire […] sont déterminées en appliquant au terme de
référence mentionné à l'article L.2123-20 le barème suivant :

Population (habitants) Taux (en % de l’indice)

Moins de 500 10,89

L’article L.2123-24-1 ajoute que : « II. – Dans les communes de moins de 100 000 habitants, il peut
être versé une indemnité pour l'exercice effectif des fonctions de conseiller municipal dans les
limites prévues par le II de l'article L.2123-24. Cette indemnité est au maximum égale à 6 % du
terme de référence mentionné au I de l'article L.2123-20.
III. – Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions en
application des articles L.2122-18 et L.2122-20 peuvent percevoir une indemnité allouée par le
conseil municipal dans les limites prévues par le II de l'article L.2123-24. Cette indemnité n'est pas
cumulable avec celle prévue par le II du présent article. […]
V. – En aucun cas l'indemnité versée à un conseiller municipal ne peut dépasser l'indemnité fixée
pour le maire de la commune en application des articles L. 2123-22 et L. 2123-23. »

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1,
Vu la délibération du conseil municipal fixant le nombre d’adjoints au maire à 3,
Considérant que la commune dispose de 3 adjoints,
Considérant que la commune compte 196 habitants,
Considérant qu'il y a lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées aux adjoints et aux
conseillers municipaux,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité de fixer les indemnités de fonction comme
suit :



suit :

- le maire ayant explicitement demandé à bénéficier d’indemnités de fonction inférieures au barème prévu
par l’article L.2123-23 du CGCT, ses indemnités de fonction sont fixées au taux suivant à compter du 21
mars 2026 : 24,50 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique,

- à compter du 1er avril 2026, les indemnités de fonctions des adjoints sont fixées aux taux suivants :
1er adjoint : 9,80 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique
2ème adjointe : 4,90 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique
3ème adjoint : 4,90 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique

- à compter du 1er avril 2026, les indemnités de fonction des conseillers municipaux ayant reçus une
délégation sont fixées aux taux suivants : 2,00 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la
fonction publique

L'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue par le code général des
collectivités territoriales.
Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la valeur du
point de l'indice et payées mensuellement.
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.
Un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal est annexé à
la présente délibération.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_022 : Droit à la formation des élus 

Monsieur le maire rappelle que conformément à l'article L.2123-12 du code général des collectivités
territoriales (CGCT), les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs
fonctions. Une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour les
élus ayant reçu une délégation.

Cet article précise par ailleurs que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal
délibère sur l'exercice du droit à la formation de ses membres.

Monsieur le maire précise que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2
% du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal.
Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant. Les frais de
déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à remboursement. Les pertes de revenu subies par
l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation sont compensées par la commune dans la limite de
vingt-quatre jours par élu pour la durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire
minimum de croissance par heure.

Il rappelle que la prise en charge par la commune des dépenses liées à l'exercice du droit des élus locaux à
la formation ne peut intervenir que si l'organisme dispensateur du stage ou de la session a reçu un agrément



la formation ne peut intervenir que si l'organisme dispensateur du stage ou de la session a reçu un agrément

délivré par le ministre de l'intérieur.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité, que :

- Chaque année, les élus devront faire connaître leurs besoins de formation en précisant les éléments
suivants : objet, coût, lieu, date, durée, bulletin d’inscription, nom de l’organisme de formation.

- La somme sera inscrite au budget primitif au compte 6535.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_023 : Election des membres de la commission d'appel d'offres 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1414-2 et L.1411-5,

Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires et suppléants de la commission d'appel
d’offres,

Considérant que pour une commune de moins de 3 500 habitants, la commission d’appel d’offres est
composée par le maire ou son représentant, président, et par trois membres du conseil municipal élus par
le conseil ;

Considérant que la commission d’appel d’offres est présidée par le maire (ou son représentant),

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal désigne les membres suivants :

- Président : monsieur le Maire

- Membres titulaires :
• Christophe PUCHAUX
• Romain CAZELOU
• Johann PALLA

- Membres suppléants :
• Marie-Christine SALGUES
• Francine PRADIÉ
• Martine COURBEBAISSE

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée



Délibération adoptée

N° 2026_024 : Désignation des délégués du SIVOS (Syndicat Intercommunal à Vocation
Scolaire) Robert Dumas 
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu les statuts du Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire (SIVOS) Robert Dumas ,
Considérant qu’il convient de désigner les représentants de la commune au sein du SIVOS,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité de désigner :

- en qualité de délégués titulaires de la commune au sein du SIVOS :
• Lilian PRADIÉ
• Marie-Christine SALGUES

- en qualité de délégués suppléants de la commune au sein du SIVOS :
• Anne PUECH
• Martine COURBEBAISSE

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_025 : Désignation d'un référent "environnement" de la commune auprès du SYDED du
Lot 
Depuis sa création en 1996, le SYDED du Lot est le service public en charge de missions
environnementales sur l’ensemble du territoire, au travers des cinq compétences proposées à la carte «
Déchets », « Bois-énergie », « Eau Potable » « Assainissement », et « Eaux Naturelles ».

Dans le cadre de sa mission « Déchets », il mise sur la prévention et la sensibilisation de la population
comme un facteur clé de changement des comportements.

Monsieur le Maire informe l’assemblée, que c’est dans cet esprit que le Comité Syndical du SYDED du
Lot a décidé de constituer en 2014, un réseau de référents « environnement » dans chaque commune de
son territoire afin de renforcer et de faciliter les échanges avec les élus de proximité.

Ces référents sont les relais privilégiés du SYDED du Lot vis à vis de la population communale pour
l’ensemble de ses activités. Ils permettent notamment, à travers des actions ciblées et adaptées à la
situation locale, d’améliorer sensiblement l’impact environnemental de la gestion des déchets de leur
commune. Sans être exhaustif, les référents ont permis jusqu’à présent d’aider au développement du
compostage individuel et collectif, à l’amélioration du tri sélectif et de participer à la lutte contre les dépôts
sauvages et à une meilleure gestion des déchets verts communaux.

Afin de poursuivre cette démarche pour la mandature à venir, le SYDED du Lot propose de renouveler le
réseau de référents « environnement », qui doivent être aujourd’hui désignés au sein des communes.

Face aux enjeux de demain en matière d’économie circulaire et de lutte contre toute forme de gaspillage, la
prévention des déchets et la préservation des ressources sont des axes à privilégier pour l’avenir



prévention des déchets et la préservation des ressources sont des axes à privilégier pour l’avenir

environnemental et économique de notre territoire. Dans cette perspective, les principaux domaines
d’intervention des référents « environnement » sont :
• assurer la promotion locale du compostage individuel et collectif, ainsi que des actions de lutte contre le

gaspillage alimentaire
• développer le tri hors foyer (dans les salles des fêtes, lors des manifestations publiques locales, dans les

locaux municipaux …),
• faire le lien avec la démarche d’amélioration de la collecte sélective et faciliter la communication liée

aux consignes de tri
• mettre en place des pratiques alternatives pour limiter la production de déchets verts communaux

Monsieur le Maire précise qu’il conviendrait de désigner la personne qui assumera cette mission. Une
première journée de rencontre de ces référents est envisagée à l’automne 2026 afin de leur présenter la
démarche et le dispositif d’accompagnement mis en place par les équipes du SYDED du Lot.

Monsieur le Maire demande à l’assemblée que les personnes qui le souhaitent, fassent acte de candidature.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité de désigner :

- Gaëtan AULIÉ comme référent titulaire « environnement » de la commune.
- Francine PRADIÉ comme référente suppléante "environnement" de la commune.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_026 : Désignation des délégués au syndicat mixte d'alimentation en eau potable
(SMAEP) de Lamothe-Cassel 
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts du syndicat mixte d'alimentation en eau potable (SMAEP) de Lamothe-Cassel,

Considérant qu’il appartient à la commune de désigner ses représentants au sein du syndicat,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal désigne :

- Lilian PRADIÉ, délégué titulaire,

- Romain CAZELOU, délégué suppléant

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée



N° 2026_027 : Désignation des délégués au Syndicat Départemental d'Energie du Lot -
Territoire d'Energie Lot (TE46) 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-33,
Vu les statuts du Syndicat Départemental d'Energie du Lot (TE46) en vigueur depuis le 8 décembre 2025,
Considérant qu’à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, il y a lieu de procéder à la désignation
des représentants de la commune appelés à siéger au sein des organismes extérieurs. 

Sur proposition de monsieur le Maire, le conseil municipal doit procéder à la désignation d'un délégué
titulaire et d'un délégué suppléant pour représenter la commune au sein de TE46.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal décide de désigner comme délégués du Syndicat
Départemental d’Energie du Lot (TE46) :

• Christophe PUCHAUX, délégué titulaire
• Romain CAZELOU, délégué suppléant

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_028 : Désignation des délégués à LOT INGÉNIERIE 
Vu l’article L5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l’adhésion de la collectivité au « Syndicat Départemental d’Aménagement et d’Ingénierie du Lot »
Vu les statuts du SDAIL modifiés à compter du 1er avril 2026,
Vu la séance d’installation du conseil en date du 21 mars 2026

Il est proposé au conseil municipal de désigner les deux délégués qui représenteront la commune aux
instances de Lot Ingénierie.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal décide :
• de désigner Christophe PUCHAUX comme représentant titulaire à l'assemblée générale
• de désigner Lilian PRADIÉ comme suppléant
• d’autoriser monsieur le Maire à toutes démarches et signatures utiles.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée



N° 2026_029 : Désignation des délégués au Syndicat Intercommunal de Fourrière Animale
(SIFA) 
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu les statuts du Syndicat Intercommunal de Fourrière Animale (SIFA),
Considérant l’adhésion de la commune au Syndicat Intercommunal de Fourrière Animale,
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de désigner ses représentants appelés à siéger au sein du
comité syndical,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, désigne comme délégués au SIFA :
- Carole BONNAFOUS, déléguée titulaire
- Martine COURBEBAISSE, déléguée suppléante

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_030 : Désignation des représentants de la commune à l'Assemblée Spéciale du
Syndicat Mixte AGEDI 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-7 ;

Vu les statuts du Syndicat Mixte AGEDI, et notamment les dispositions relatives à la composition de
l’Assemblée Spéciale ;

Considérant que chaque membre adhérent du Syndicat Mixte AGEDI doit désigner un représentant ainsi
qu’un suppléant appelés à siéger au sein de l’Assemblée Spéciale ;

Considérant qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à la désignation
des représentants de la commune d'Uzech au sein de l’Assemblée Spéciale du Syndicat Mixte AGEDI ;

Monsieur le Maire expose que, du fait de l’adhésion de la commune au Syndicat Mixte AGEDI, le conseil
municipal doit désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant afin de permettre à la
commune de participer aux réunions de l’Assemblée Spéciale, notamment pour prendre part à la
désignation des membres du Comité Syndical et aux débats portant sur les orientations du Syndicat.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil Municipal :

- désigne Johann PALLA en qualité de représentant titulaire,
- désigne Lilian PRADIÉ en qualité de représentant suppléant,
- précise que ces représentants exerceront leur mandat pour la durée du mandat en cours.
- autorise Monsieur le Maire à notifier la présente délibération au Syndicat Mixte AGEDI et à accomplir
les formalités nécessaires à sa transmission au contrôle de légalité.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée



Délibération adoptée

N° 2026_031 : Désignation du correspondant Défense 
Monsieur le maire rappelle que conformément à la circulaire du 26 octobre 2001, chaque commune doit
désigner, parmi les membres du conseil municipal, un correspondant défense.

Les correspondants défense remplissent une mission de sensibilisation des concitoyens aux questions de
défense. Ils sont les acteurs de la diffusion de l’esprit de défense dans les communes et les interlocuteurs
privilégiés des autorités civiles et militaires du département et de la région. Ils s’expriment sur l’actualité
défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité de désigner :
- Marie-Christine SALGUES en tant que correspondante défense de la commune.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_032 : Désignation du correspondant moustique tigre 
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu les dispositions relatives à la lutte contre la prolifération du moustique tigre,
Vu les recommandations des autorités sanitaires, notamment de l’Agence Régionale de Santé (ARS),
Considérant la progression du moustique tigre sur le territoire national et les risques sanitaires associés
(dengue, chikungunya, Zika),
Considérant la nécessité de désigner un référent communal chargé de relayer les informations, de
sensibiliser la population et de coordonner les actions locales de prévention,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité, désigne :
- Gaëtan AULIÉ comme correspondant moustique tigre pour la commune.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_033 : Désignation du correspondant ambroisie 
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de la santé publique,
Vu la réglementation relative à la lutte contre les espèces végétales nuisibles à la santé humaine,
Vu les recommandations des autorités sanitaires, notamment de l’Agence Régionale de Santé (ARS),
Considérant la prolifération de l’ambroisie sur le territoire et ses impacts sur la santé publique (fort pouvoir
allergisant),
Considérant la nécessité d’organiser la surveillance et la lutte contre cette plante invasive à l’échelle
communale,



communale,

Considérant l’intérêt de désigner un référent communal chargé de coordonner les actions locales,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité, désigne :
- Christophe PUCHAUX correspondant ambroisie pour la commune.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

N° 2026_034 : Désignation du correspondant Tempête 
u Monsieur le Maire précise au Conseil Municipal qu'il est nécessaire de procéder à la désignation d'un
correspondant tempête qui sera l'interlocuteur privilégié entre la commune et ENEDIS.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal désigne :
- Guillaume DULAC correspondant "tempête" de la commune d'Uzech.

Votants : 11 Votes pour : 11 Votes contre : 0 Abstentions : 0
Délibération adoptée

QUESTIONS DIVERSES 

Monsieur le Maire explique que pour certains syndicats ce n’est pas la commune qui désigne directement
des membres car elle a délégué une partie de ses compétences à la communauté de communes Quercy
Bouriane. Il faut donc proposer des représentants afin que la communauté de communes puissent
délibérer :

SYMICTOM : Marie-Christine SALGUES titulaire et Lilian PRADIÉ suppléant 

SM Pays Bourian : Lilian PRADIÉ Titulaire et Romain CAZELOU suppléant

SMBV Céou et Germaine : Guillaume DULAC Titulaire et Anne PUECH suppléante

CLECT : Francine PRADIÉ titulaire et Marie-Christine SALGUES suppléante

Lilian PRADIE
Maire

Anne PUECH
Secrétaire de séance


